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Résumé directeur

La société Pipe Line Interprovincial Ltée a demandé à l’Office, le 27 février 1985, aux termes de
l’article 49 de la Loi, l’autorisation d’augmenter de 25 000 m3 par jour sa capacité de pompage de
pétrole brut entre Edmonton (Alberta) et Gretna (Manitoba). La requérante proposait de transporter du
pétrole brut lourd dans la canalisation 3 et des bruts légers et moyens dans la canalisation 2 au moyen
de nouvelles installations de pompage de même que de canalisations de croisement et d’installations
additionnelles de réservoir au coût de 87 millions de dollars. La PIL considérait qu’au début de 1987,
alors que les travaux de construction des installations supplémentaires seraient terminés, la capacité
supplémentaire de débit serait requise pour transporter des volumes de pétrole brut de plus en plus
élevés vers les marchés des États-Unis et aussi pour répondre à ses niveaux présents et prévus de
livraison d’autres pétroles bruts.

L’Office a décidé de tenir une audience publique pour étudier cette requête en vertu des instructions
relatives à la procédure OH-2-85; dix avis d’intervention et quatre lettres de commentaires ont été
déposés à l’égard de cette question.

L’Office a étudié la requête et a entendu les arguments de la PIL et des parties intéressées les 13 et 14
mai 1985. La requérante a été la seule partie à présenter une preuve à cette instance. Certaines parties
intéressées se sont dites préoccupées des effets de la proposition de la requérante sur la souplesse et la
sécurité de l’approvisionnement en hydrocarbures dans leurs marchés respectifs et une partie a remis
en question la pertinence de ce projet en ce moment.

L’Office est convaincu que la requérante a prouvé le besoin d’augmentation de la capacité de pompage
pour 1987 et au-delà et que la livraison de liquides de gaz naturel (LGN) vers l’est du Canada n’était
pas touchée par cette proposition. L’Office a approuvé la requête au moyen de l’ordonnance
no XO-1-85 en date du 31 mai 1985, sous réserve des modalités dont elle est assortie.

Le présent document établit les motifs de l’approbation de l’Office.
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Chapitres 1
La requête

La société Pipe Line Interprovincial Limitée exploite un réseau pipelinier d’Edmonton (Alberta) à
Gretna (Manitoba) et de Sarnia (Ontario) à Montréal (Québec). À Gretna et Sarnia, le réseau de
l’Interprovincial se raccorde à celui de la Lakehead Pipe Line Company, Inc. des États-Unis. La PIL
transporte des produits raffinés et à haute pression de vapeur dans la canalisation 1; les canalisations 2
et 3 du réseau de l’Interprovincial transportent du pétrole brut léger, moyen et lourd. La carte du
réseau de la société Pipe Line Interprovincial constitue la figure 1.

L’Interprovincial, en résultat d’une augmentation prévue de la demande de pompage à partir de 1987,
a déposé une requête auprès de l’Office en vue d’augmenter la capacité des canalisations 2 et 3 entre
Edmonton (Alberta) et Gretna (Manitoba). La requérante a fait valoir que la prévision d’une
production accrue de pétrole brut lourd dans l’ouest du Canada, que la production constante de bruts
légers de même que la prévision de la livraison de quantités plus grandes aux États-Unis
occasionneraient des limites de capacité dans les canalisations 2 et 3. C’est pourquoi, l’Interprovincial
a proposé d’augmenter la capacité de son réseau d’environ 25 000 m3 par jour à un coût estimatif de
87 millions de dollars.

La requérante proposait de transférer tous les bruts moyens et lourds à la canalisation 3 et de consacrer
la canalisation 2 au brut léger. De plus, elle proposait pour le service de la canalisation 2 de raccorder
les sections présentement inactives d’une canalisation de diamètre extérieur de 864 mm sous forme de
boucles et de remplacer un tronçon hors service de 14,45 km d’une canalisation de 864 mm.

Une description plus détaillée des canalisations de croisement requises, des additions ou des
modifications aux stations de pompage et des installations de stockage constituent l’annexe A au
présent document.

La requérante a indiqué que l’augmentation de capacité de 25 000 m3 par jour serait requise pour
répondre à la demande de pompage projetée en 1987. C’est pourquoi, l’Interprovincial prévoit
commencer la construction en 1985 et l’avoir terminée en 1986.
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Chapitres 2
Résumé des interventions

Dix parties intéressées ont déposé des avis d’intervention à l’égard du projet d’expansion de la PIL.
De plus, quatre parties ont présenté des lettres de commentaires à l’appui de la proposition de la
requérante. Les parties intéressées qui ont comparu au cours des délibérations n’ont pas présenté de
preuves. Certaines parties ont effectué un contre-interrogatoire des comités de la requérante et ont fait
part de leurs arguments.

Aucune partie intéressée n’a soulevé d’objection quant à la requête de l’Interprovincial. Un certain
nombre d’intervenants se sont inquiétés des répercussions du projet sur la souplesse et la sécurité des
approvisionnements en hydrocarbures à leur zone respective de marché. Ils ont fait valoir que la
construction des installations proposées sur les canalisations 2 et 3 permettant d’augmenter les
livraisons de pétrole brut pourrait modifier la disponibilité de la capacité pipelinière de même que les
volumes et les types d’hydrocarbures. Certains intervenants se sont aussi inquiétés des effets de ce type
d’expansion sur les options futures d’approvisionnement et de livraison de tous les autres
hydrocarbures, particulièrement les LGN, dans le réseau de la PIL vers l’est du Canada.

Lors de leur argumentation finale, certaines parties ont soumis des questions à l’étude de l’Office.
Étant donné les incertitudes inhérentes à la prévision des volumes de pétrole brut produits et à la
lumière des effets, jusqu’à maintenant inconnus, de l’Accord de l’Ouest, une partie se demandait si le
moment actuel était propice pour que la PIL mette en branle le plan d’expansion. De plus, les parties
se sont inquiétées de ce que le choix de fournir de la puissance additionnelle et des canalisations de
croisement pourrait s’avérer redondant à la lumière de la position déclarée de la requérante à savoir
que d’autres installations pourraient être requises dans un avenir rapproché.

En ce qui concerne la question des livraisons de LGN dans son réseau, la PIL a déclaré que, quoique
la requérante étudiait des options pour l’approvisionnement de ce marché, en ce moment il n’existait
aucun résultat tangible de ce travail. Certains intervenants ont fait valoir que l’Office devrait, dans sa
décision sur cette question, exiger que la requérante inclue à sa prochaine requête, des mesures pour
traiter des besoins de LGN du marché de Montréal.
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Chapitres 3
Questions d’approvisionnement en
hydrocarbures

Pour l’ouest du Canada, la requérante a fourni des estimations des réserves de pétrole brut au 31
décembre 1983, d’additions aux réserves pour les années subséquentes et de production, de 1986 à
1996. Pour 1987, l’année pour laquelle les installations pipelinières sont conçues, la requérante prévoit
produire 169 800 m3 par jour de pétrole brut léger et d’équivalents et 70 400 m3 par jour de brut lourd
mélangé.

La production de pétrole brut léger comprendrait du brut léger traditionnel, des pentanes plus et du
pétrole brut synthétique provenant des installations existantes. Toutefois, d’ici 1996, les
approvisionnements de nouvelles sources telles que la production des régions pionnières, le lourd
amélioré et la capacité accrue de pétrole brut synthétique pourraient compter pour plus de 25 pour cent
de la production prévue de pétrole brut léger et d’équivalents. La requérante a précisé que sa
production prévue de léger traditionnel, de pétrole brut moyen et de pentanes plus d’Alberta est
inférieure aux prévisions de l’Office de conservation des ressources énergétiques de l’Alberta dans son
rapport 85-A et qu’ainsi ses prévisions sont peut-être prudentes.

La prévision de la requérante de la production de pétrole brut lourd mélangé augmente de 70 400 m3

par jour en 1987 à 96 000 m3 par jour en 1991. Étant donné qu’on considérait que les demandes
prévues du marché limitaient d’autres augmentations, les prévisions de la requérante demeurent
inchangées jusqu’à la fin de la période de prévisions. Les bitumes mélangés comptent pour 45 pour
cent de approvisionnement total de pétrole brut lourd mélange en 1987. Ce pourcentage devrait
augmenter jusqu’à 70 pour cent en 1996.

La requérante a déclaré que ses prévisions d’approvisionnement en pétrole brut lourd sont inférieures
aux prévisions d’approvisionnement par la Saskatchewan et l’Alberta après 1990. Ces prévisions de
production de pétrole brut lourd feront donc peut être preuve de prudence au cours des dernières
années de la période de prévisions.

Le bilan offre et demande des pentanes plus de la requérante montre que l’offre de ces derniers serait
faible en 1988 et que le manque serait de l’ordre de 9,900 m3 par jour en 1996. La requérante a
déclaré que l’industrie dispose d’autres options afin de répondre aux besoins de diluants lorsque les
approvisionnements de pentanes plus deviennent rares. La requérante était d’avis que la production
d’un diluant de raffinerie à partir du pétrole brut léger d’Alberta constituait l’option la plus raisonnable
et qu’une capacité suffisante et des installations de production appropriées existent maintenant pour
répondre aux pénuries prévues de pentanes plus.

Opinion de l’Office

L’Office est d’avis que la prévision d’approvisionnements de pétrole brut de l’ouest du
Canada et d’équivalents présentée par la requérante est raisonnable, mais que des
pénuries dans l’approvisionnement de pentanes plus disponibles sous forme de diluants
se produiront peut-être avant 1988, comme le prévoit l’Interprovincial. L’Office a
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conclu qu’une pénurie de pentanes plus pour les diluants ne touchera pas de façon
négative la présente expansion car il sera possible d’y remédier par d’autres moyens.
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Chapitres 4
Demande

La PIL a prévu des livraisons totales dans son réseau, de 1987 à 1996, de 195 000 m3 par jour à
205 000 m3 par jour, sans les installations proposées, par rapport à des livraisons totales prévues allant
de 215 100 m3 par jour à 222 000 m3 par jour avec les installations proposées. L’augmentation du débit
prévu avec les installations proposées traduisait l’augmentation prévue des livraisons aux États-Unis et
dans l’est du Canada.

La requérante a fait valoir que la demande totale de pétrole brut lourd sur le marché du mid-ouest dans
les États-Unis, allait passer, selon les prévisions, de 54 000 m3 par jour en 1984 à environ 65 000 m3

par jour en 1988. La requérante prévoit que la demande de pétrole brut lourd canadien dans ce marché
passerait de 36 000 m3 par jour en 1984 à environ 60 000 m3 par jour en 1988. La part du marché du
pétrole brut lourd canadien passerait ainsi de 67 pour cent en 1984 jusqu’à environ 92 pour cent en
1988.

La requérante a fait valoir que pour que la part du marché du brut lourd canadien augmente jusqu’aux
niveaux prévus, il serait nécessaire de remplacer tout le brut lourd mexicain et environ la moitié du
brut acide du Wyoming qui servent en ce moment à approvisionner le mid-ouest aux États-Unis. Cela
serait accompli au moyen de prix concurrentiels.

Opinion de l’Office

L’Office remarque que, dans la mesure où la déréglementation rend les expéditions
vers Montréal non économiques dans l’avenir, ces dernières pourraient être acheminées
vers les raffineries du mid-ouest des États-Unis. L’Office reconnaît qu’un tel
changement dans les déplacements du pétrole ne toucherait pas le besoin d’expansion
des installations.

En ce qui concerne la prévision de la demande de brut lourd canadien sur le marché
du mid-ouest américain, l’Office est d’avis que les prévisions semblent optimistes. En
particulier, il n’est pas certain que le brut lourd canadien réussira à obtenir 92 pour
cent de ce marché en 1988 si les producteurs ne sont pas disposés à accepter une
concurrence intense au niveau des prix.

Quoique l’Office considère que la prévision de la demande de brut lourd canadien de
la requérante ne se réalisera peut-être pas, il reconnaît les incertitudes inhérentes à la
prévision, particulièrement à la lumière de "L’Accord de l’Ouest". L’Office est d’avis
que la prévision de la demande de la requérante est plausible.
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Chapitres 5
Avantages nets pour le Canada

La PIL a présenté à l’Office une étude des coûts et avantages sociaux dans laquelle elle estimait que le
projet occasionnerait des avantages nets d’environ 1,3 milliard de dollars (dollars de 1984) pour le
Canada. La requérante a déclaré que les hypothèses quant au prix futur du pétrole utilisées dans cette
étude constituaient une variante fondamentale du calcul des avantages nets.

En ce qui concerne la méthode qui a servi au calcul des coûts pour l’usager, la requérante a déclaré
qu’elle avait utilisé une méthode pragmatique pour résoudre une question complexe et que cela avait
pu produire une surestimation de ces coûts.

L’étude sur les avantages nets a indiqué que la durée économique des nouvelles installations serait de
dix ans. De plus, on a remarqué qu’elle pourrait être prolongée si la capacité de production de brut de
l’Ouest du Canada supportait des débits plus élevés pour une plus longue période.

Opinion de l’Office

L’Office est d’avis que la prévision du prix du pétrole utilisée dans l’étude est
optimiste.

L’Office reconnaît que la méthode utilisée pour le calcul des coûts pour l’usager ne
constitue pas une technique normalisée. L’Office remarque que les véritables coûts
pour l’usager seront sans doute inférieurs à ceux qui ont été calculés.

L’Office juge pessimiste l’utilisation d’une durée économique de dix ans pour les
nouvelles installations.

Tout compte fait, l’Office conclut que le projet fournira probablement des avantages
nets substantiels pour le Canada. Toutefois, les avantages nets annuels seront sans
doute inférieurs à ceux qui ont été calculés dans la présentation de la PIL, quoiqu’ils
se poursuivront vraisemblablement plus longtemps.
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Chapitres 6
Questions financières

6.1 Financement du projet

La requérante a indiqué qu’elle n’avait aucun plan de financement précis à long terme à l’égard de ce
projet. Elle a fait valoir qu’il ne serait pas nécessaire d’émettre d’autres actions et elle a expliqué
qu’elle n’avait pas encore déterminé le moment, le montant et le coût d’une dette à long terme à
émettre. Entre-temps, jusqu’à ce que les plans de financement soient finalisés, la requérante a
l’intention de recueillir les fonds nécessaires au projet au moyen de fonds de provenance interne.
Lorsqu’elle amassera du capital à l’avenir, la requérante tiendra compte de la structure de capital
approuvée par l’Office.

6.2 Répercussions sur les droits

La requérante a fait valoir que l’addition de ces installations donnerait lieu à une diminution légère des
droits en raison de l’augmentation des livraisons. La requérante a reconnu qu’une modification aux
livraisons prévues à partir de l’Est du Canada vers les États-Unis pourrait entraîner une légère
augmentation des droits en raison des installations proposées. À titre de pire hypothèse pour 1987, la
requérante a calculé que le détournement de toutes les livraisons prévues pour Montréal vers le
mid-ouest des États-Unis donnerait lieu à une augmentation des droits de huit cents le mètre cube, soit
moins de 3 pour cent des droits d’Edmonton à Sarnia pour le brut léger dans les installations
proposées. Quoiqu’il existe une incertitude considérable en ce moment quant à la destination des débits
accrus en raison de l’application des principes de l’Accord de l’Ouest, la requérante était convaincue
du besoin desdites installations.

Opinion de l’Office

L’Office considère que ce projet correspond à la capacité financière de la requérante et
il est convaincu qu’il n’est pas nécessaire d’utiliser un plan de financement plus précis
à ce moment.

De plus, l’Office reconnaît les difficultés de prévoir les débits en ce moment. Le récent
besoin de répartition de l’espace pipelinier souligne le besoin d’installations plus
étendues dans l’Ouest du Canada. L’Office est convaincu que la répercussion de ce
projet sur les droits est raisonnable, que la destination ultime des débits accrus soit
l’Est du Canada ou les États-Unis.
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Chapitres 7
Installations

7.1 Évaluation technique

La requérante a indiqué que la capacité de la canalisation 2 serait limitée sans la jonction des boucles
de 864 mm de la canalisation 3 et que la majeure partie des gains provenant de la capacité proposée
provenait de ces boucles et des modifications aux pompes. À l’appui de la conversion proposée de sa
canalisation 2 pour acheminer du brut léger, la PIL a déclaré que du brut lourd ne peut pas être
transporté dans la boucle proposée de 864 mm, en raison de la contamination provenant de
l’écoulement laminaire dans la canalisation.

La requérante a déposé les résultats d’une étude qui donnait les avantages économiques de son
programme proposé par rapport à un autre programme de bouclage, après avoir étudié des facteurs
d’inflation plus élevés dans le cas du combustible et de l’électricité.

La requérante considérait qu’elle en était arrivée à la proposition la plus économique et avait calculé
que l’installation des prochains 3 000 m3 par jour de capacité accrue pour la canalisation 2 coûterait
environ 30 millions de dollars.

Selon la requérante, ses installations proposées sont compatibles avec l’expansion future de la capacité.
La requérante a de plus démontré que la majeure partie du matériel des canalisations proposées de
croisement peut être récupéré si la requérante étend ses doublements lors d’un programme futur.

7.2 Construction et exploitation

La requérante a fourni des diagrammes schématiques donnant en détail les additions et les
modifications proposées au réseau, à l’exception des installations d’injection et de livraison aux
stations d’Edmonton et de Regina. La conception finale de ces installations est toujours en cours de
préparation.

La requérante a traité de l’installation et de l’examen non destructif des raccords soudés et a fourni à
l’Office une procédure de soudure d’angle récemment mise au point et dont elle se servira pour leur
installation.

La requérante a assuré l’Office que si elle devait travailler sur des canalisations "actives" elle prendrait
des mesures spéciales, par exemple la construction de rebords temporaires, si nécessaire, pour fournir
un appui adéquat à l’équipement lourd.

La requérante a expliqué qu’elle avait l’intention de profiter de toutes les interruptions de service de la
canalisation 2 pour construire les installations proposées. Ce faisant, la PIL considérait qu’elle pouvait
réduire au minimum les interruptions du débit prévu.

La requérante a indiqué qu’aux fins de détection des fuites, elle compte sur un équilibre matériel
d’entrée et de sortie de deux heures qu’elle utilise depuis les années 50.
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La requérante a expliqué que les tronçons inactifs créés par cette proposition conserveraient leur
protection cathodique normale et qu’ils seraient remplis de pétrole brut déplacé occasionnellement lors
du passage de racleurs pour oléoducs. Autrement, les tronçons inactifs seront disponibles pour d’autres
services et en cas d’urgence.

7.3 Coût des installations

La requérante a fourni les estimations suivantes des coûts des installations pipelinières proposées:

Compte d’installation de l’ONÉ Description Coûts estimatifs (000$)

153 Oléoducs 21 700 $

156 Bâtiments 1 900

158 Appareils de pompage 13 900

159 Conduites des stations 15 800

160 Autre matériel des stations 12 300

161 Réservoirs de pétrole 7 000

72 600

189 Intérêt durent la construction
(AFUDC)

9 300

190 Frais d’ingénierie, généraux et
d’administration

5 100

Coût en capital estimatif total 87 000 $

La requérante a déclaré qu’environ 9,5 millions de dollars avaient été inclus à cette estimation pour les
imprévus. Les contrats de travail, toutefois, seront accordés selon un prix fixe et la requérante n’a
prévu aucun dépassement de coût.

7.4 Participation canadienne

La requérante a déclaré que 100 pour cent des services de consultation en ingénierie, d’entrepreneurs
et de main-d’oeuvre seraient canadiens. La requérante a calculé que la participation canadienne au
niveau des matériaux serait de 70 pour cent.

Opinion de l’Office

L’Office est satisfait des installations proposées et il convient qu’il s’agit du moyen le
moins coûteux pour augmenter la capacité du réseau de la PIL. De plus, l’Office est
d’accord avec la requérante, à savoir que les installations proposées seront compatibles
à tout programme futur d’expansion. C’est pourquoi, l’Office est convaincu que les
installations proposées répondent à un besoin.

10 OH-2-85



L’Office conclut que les dessins schématiques décrivant les installations proposées sont
satisfaisants, mais il demande à la requérante de fournir les dessins détaillant les
installations aux stations d’Edmonton et de Regina, avant le début de leur construction.

L’Office est convaincu que les modifications proposées au réseau de la Pipe Line
Interprovincial peuvent être installées sans causer de perturbation indue aux livraisons
prévues et que la plupart des travaux de construction de raccordement peuvent être
effectués pendant les fermetures opérationnelles de la canalisation 2.

Afin de permettre à l’Office de surveiller le programme de construction, Pipe Line
Interprovincial devra fournir des échéanciers estimatifs de construction et un préavis du
début de la construction.

L’Office remarque que la portée, la durée et la complexité de ces travaux exigeront
une gestion efficace du projet. L’Office souhaite surveiller l’avancement des travaux.
L’Office a donc demandé à la requérante de déposer chaque semestre un rapport des
coûts de construction, depuis le début de la construction jusqu’à son achèvement. Ces
rapports doivent montrer, pour chaque compte de l’ONÉ, l’estimation initiale, les
engagements pris à ce jour, les coûts estimatifs pour l’achèvement au-delà des
engagements déjà pris et les estimations des coûts du projet, mises à jour, de même
que les écarts par rapport aux estimations initiales.

De plus, l’Office a demandé que la société dépose un rapport sur la participation
canadienne réelle à ces travaux six mois aprè la fin de la construction. Ce rapport
devra montrer les dépenses totales et le pourcentage de ces dépense qui constituait la
participation canadienne pour chaque compte de l’ONÉ.
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Chapitres 8
Considérations d’ordre environnemental

La requérante a présenté une liste des considérations environnementales pour le programme
d’expansion proposé qui établissait les pratiques et les procédures générales et précises à appliquer afin
de réduire au minimum les répercussions de la construction sur l’environnement.

La PIL se propose de remplacer 14,45 kilomètres de canalisation et elle a pris certaines mesures pour
réduire les répercussions sur les terres agricoles. La terre végétale serait enlevée avant la construction
et replacée après l’installation de la canalisation. Dans les endroits d’érosion potentielle, des dispositifs
de contrôle seraient construits pour prévenir l’érosion du sol des talus.

La requérante a déclaré que les inspecteurs de la société seraient sur les lieux en tout temps pour
surveiller les activités de construction et pour s’assurer de la protection de l’environnement.

La PIL a déclaré qu’elle ne prévoyait pas que les modifications et additions proposées aux stations de
pompage augmentent l’émission de bruits. Afin de réduire ces émissions, toutes les nouvelles unités de
pompage doivent être contenues dans des enclos métalliques et acoustiquement assourdis. Il a été
déclaré que si des problèmes se présentaient à l’égard des émissions de bruit sur les lieux des
installations, la requérante prendrait toutes les mesures nécessaires pour revoir et résoudre les
préoccupations.

Opinion de l’Office

L’Office a étudié les preuves de la requérante en matière d’environnement et il est
convaincu que, en général, les installations proposées peuvent être construites et
exploitées de façon acceptable au point de vue environnemental, étant donné la mise
en place de mesures efficaces d’atténuation.

L’Office a demandé à la PIL de surveiller les mesures d’atténuation qui seront utilisées
pour protéger les terres agricoles touchées par le remplacement de la canalisation et de
faire rapport à l’Office des résultats de cette surveillance.
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Chapitres 9
Décision

Au cours de l’audience, la société Pipe Line Interprovincial Limitée a démontré, à la satisfaction de
l’Office, qu’il existera un besoin d’une capacité de débit accrue de pétrole brut dans son réseau
pipelinier à partir de 1987. Toutes les parties intéressées ont convenu du besoin de capacité accrue de
pompage de pétrole brut dans le réseau de PIL. Toutes les lettres de commentaires appuyaient la
position ci-dessus.

Comme l’établissaient les chapitres précédents des présents Motifs de la décision, l’Office a étudié
toute la preuve présentée et il a tenu compte de toutes les questions qui lui ont semblé pertinentes. La
prévision de la requérante quant à l’approvisionnement en pétrole brut de l’Ouest du Canada et en
équivalents est raisonnable et pleinement adéquate pour supporter l’augmentation proposée de la
capacité du pipeline. L’extension en question procurera vraisemblablement des avantages économiques
nets pour le Canada. La situation financière de la requérante lui permet facilement d’en absorber le
coût. Les répercussions sur les droits seraient raisonnables.

L’Office est convaincu que les installations proposées représentent la méthode la moins coûteuse de
créer l’augmentation nécessaire de la capacité du réseau de la PIL. La preuve a démontré que les
installations peuvent être construites et exploitées de façon à ne pas nuire à l’environnement. Aucune
expansion future prévisible ne les rendra périmées.

L’Office considère que la proposition ne touchera pas l’aptitude de la requérante à expédier des
produits à haute pression de vapeur, parce que ces produits sont transportés dans la canalisation 1. La
PIL a étudié d’autres solutions, hors du contexte de cette requête, pour le prolongement futur de ce
réseau à haute pression de vapeur.

Pour toutes ces raisons, résumées ci-dessus et établies plus en détail dans le corps du présent Motif,
l’Office a approuvé la requête et a délivré l’ordonnance no XO-1-85 en date du 31 mai 1985. Une
copie de cette ordonnance constitue l’Annexe B.

J. Farmer
Membre président

W.A. Scotland
Membre

A.B. Gilmour
Membre
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Annexe A
Résumé des installations

Tableau A-1
RÉSUMÉ DES INSTALLATIONS

BORNES KILOMÉTRIQUES DE CROISEMENT

En amont
(km)

En aval
(km)

98,555 112,187 (Strome)

161,629 175,445 (Hardisty)

209,043 229,806 (Metiskow)

277,046 289,993 (Cactus Lake)

335,045 351,291 (Kerrobert)

396,973 413,750 (Herschel)

457,959 475,304 (Milden)

523,858 538,087 (Loreburn)

531,241 590,813 (Craik)

637,409 653,025 (Bethune)

691,657 704,202 (Regina)

749,192 761,971 (Odessa)

800,598 812,249 (Glenavon)

856,587 875,251 (Langbank)

929,152 959,404 (Cromer)

Tableau A-2
SECTION DE REMPLACEMENT

En amont (km) En aval (km)

36,945 51,395 (Kingman)
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Tableau A-3
ADDITIONS ET MODIFICATIONS AU POMPAGE

Emplacement
Unité

numéro
Nouvelle
pompe et
moteur

Remplacement
de la pompe

Pompe
modifée

Kilowatts
installés

Edmonton 2.1 x 746

2.2 x 1 492

2.3 x 1 492

Kingman 2.1 x 1 865

(Nouvelle
station)

2.2 x 1 865

Strome 2.1 x 1 865

2.2 x 1 865

Hardisty 2.1 x 1 492

2.2 x 1 492
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Tableau A-4
ADDITIONS ET MODIFICATIONS AU POMPAGE

Emplacement
Unité

numéro
Nouvelle pompe

et moteur
Remplacement
de la pompe

Pompe
modifée

Kilowatts
installés

Metiskow 2.1 x 1 865

2.2 x 1 865

Cactus Lake 2.1 x

Kerrobert 2.1 x 746

2.2 x 1 492

2.3 x 1 492

Herschel 2.1 x 1 865

Milden 2.1 x 1 865

2.2 x 1 865

Loreburn 2.1 x 1 492

2.2 x 1 492

Craik 2.1 x 1 865

2.2 x 1 865

Bethune 2.1 x 1 865

2.2 x 1 865

Regina 2.1 x 1 865

2.2 x 1 865

White City 2.1 x 1 865

Odessa 2.1 x 1 865

Glenavon 2.1 x 1 492

2.2 x 1 492

2.3 x 746

Langbank 2.1 x 1 865

Cromer 2.1 x 2 051

2.2 x 2 051

2.3 x 2 051

2.4 x 746

2.5 x 1 865

Souris 2.1 x 746

2.2 x 1 492

2.3 x 1 492
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2.4 x 1 492

Glenboro 2.1 x 1 492

2.2 x 1 492

2.3 x 1 492

2.4 x 1 492

Manitou 2.1 x 671

2.2 x 1 306

2.3 x 1 306

2.4 x 1 306

Gretna 2.1 x 1 492

2.2 x 1 492

2.3 x 1 492
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Tableau A-5
RÉSERVOIRS À CROMER

Réservoir no Capacité du réservoir (m3) Capacité de la digue (m3)

89 15 900 17 502

90 15 900 23 769

91 15 900 23 769

92 15 900 24 334

93 15 900 24 334

Tableau A-6
CHOIX PRÉLIMINAIRES DES INSTALLATIONS DE MESURE

Emplacement Dimension Quantité

Hardisty 254 mm
volumétrique

3

254 mm
turbine

4

Kerrobert 254 mm
volumétrique

3

254 mm
turbine

4

406 mm
volumétrique

4

Regina 254 mm
volumétrique

1

406 mm
volumétrique

4
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Annexe B
Lettre de l’Office en date du 31 mai 1985 et
ordonnance XO-1-85

Dossier no: G1755-J1-46
Le 31 mai 1995

Maître E.G. Sheasby
Vice-président et avocat
Pipe Line Interprovincial Limitée
C.P. No. 48,1 First Canadian Place
Toronto (Ontario)
M5X 1A9

Objet: Requête de la société Pipe Line Interprovincial Limitée en date du 27 février 1985,
portant sur des modifications et ajouts à son réseau pipelinier entre Edmonton
(Alberta) et Gretna (Manitoba)

Maître,

L’Office a étudié votre requête, ainsi que les renseignements supplémentaires fournis en réponse aux
demandes d’information de l’Office et des parties au dossier. De plus, l’Office a examiné la preuve
produite par la société et les arguments de toutes les parties au cours d’une audience publique sur cette
question, les 13 et 14 mai 1985, conformément aux Instructions relatives à la procédure OH-2-85.

L’Office est d’avis que la société PIL a démontré qu’il existe et qu’il existera un besoin de capacité de
débit accrue en ce qui concerne le pétrole brut, dans son réseau pipelinier. L’Office est convaincu que
les installations projetées sont requises par la commodité et la nécessité publiques, actuelles et futures.

Par conséquent, l’Office a approuvé votre requête, aux termes de l’article 49 de laLoi sur l’Office
national de l’énergie. La présente approbation est assujettie aux modalités précisées dans l’ordonnance
no XO-1-85, du 30 mai 1985, ci-jointe.

L’Office prévoit publier ses Motifs de décision relatifs à la présente requête dans un futur rapproché.

Veuillez agréer, cher Maître, l’expressions de mes sentiments les meilleurs.

Le Secrétaire

G. Yorke Slader

P.j.
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ORDONNANCE NO XO-1-85

RELATIVE À la Loi sur l’Office national de l’énergieet à ses règlements d’application; et

RELATIVE À une requête présentée par la société Pipe Line Interprovincial Limitée (ci-après appelée
"la requérante") en date du 27 février 1985, pour la délivrance d’une ordonnance

1. conformément à l’article 49 de la Loi, exemptant des dispositions de certains articles de la Loi,
certaines installations pipelinières,

2. conformément au paragraphe 38(1) du Règlement sur les pipe-lines, exemptant la requérante
des exigences de la Partie II du Règlement sur les pipe-lines de l’Office national de l’énergie,
et

3. en vue d’exempter la requérante du dépôt obligatoire des renseignements complets précisés à
la Partie VI de l’Annexe des Règles de pratique et de procédure de l’Office national de
l’énergie,

déposée auprès de l’Office sous le numéro de dossier 1755-J1-46.

DEVANT l’Office, le 31 mai 1985.

ATTENDU QUE l’Office a étudié ladite requête et est convaincu que lesdites installations pipelinières
sont requises pour la commodité et la nécessité publiques actuelles et futures;

1. IL EST ORDONNÉ QUE les installations pipelinières précisées dans ladite requête du 27
février 1985, soient, par les présentes, exemptées des dispositions de l’alinéa 26(1)a), du
paragraphe 26(2) et des articles 27, 28 et 29 de la Loi,

2. IL EST EN OUTRE ORDONNÉ QUE la requérante soit exemptée des exigences de la Partie
II du Règlement sur les pipe-lines de l’Office national de l’énergie;

3. IL EST EN OUTRE ORDONNÉ QUE la requérante soit exemptée du dépôt obligatoire des
renseignements complets précisés à la Partie VI de l’Annexe des Règles de pratique et de
procédure de l’Office national de l’énergie;

Sous réserve des modalités suivantes:

1. Avant le début de la construction des installations d’injection et de livraison, devant être
situées aux stations de la requérante à Edmonton et à Régina, respectivement, la requérante
doit remettre à l’Office des plans schématiques qui identifient ces installations.

2. Avant le début de la construction du tronçon de la conduite de remplacement, de la conduite
de croisement, des modifications et des ajouts à la station de pompage et des installations
relatives à la mise en réservoirs, la requérante doit remettre à l’Office un (ou des) calendrier(s)
approximatif(s) des travaux de construction pour ces installations.

3. La requérante doit aviser l’Office de tout changement au(x) calendrier(s) cité(s) dans la
modalité 2 des présentes, avant le début de la construction des installations en cause.
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4. Dans les six mois suivant la fin des travaux de construction du projet, la requérante doit
fournir à l’Office un rapport sur le contenu canadien réalisé dans ce projet. Ce rapport doit

a) fournir des détails distincts sur le contenu canadien réalisé pour les dépenses des
"Comptes d’installations O.N.É." postes 153, 156, 158, 159, 160 et 161, énumérés à la
page 19, Annexe A, Partie I de ladite requête et

b) inclure le total des sommes d’argent dépensées pour chaque catégorie et le pourcentage
de ces totaux, représentant le contenu canadien.

Le contenu canadien doit se définir comme le précise la "définition du contenu canadien" de
l’Office des normes générales du Canada.

5. Sur une base semestrielle, pendant la période de construction, la requérante doit fournir à
l’Office un rapport établissant les mesures de contrôle des coûts, ainsi qu’une ventilation des
coûts engagés pendant cette période et une mise à jour des coûts nécessaires pour terminer le
projet.

6. En ce qui concerne la conduite de remplacement de 14,45 km citée dans ladite requête, la
requérante doit soumettre, au plus tard le 31 décembre suivant la première saison complète de
culture après que l’autorisation de mise en service ait été accordée, à moins que l’Office ne
l’approuve autrement, un rapport sur la surveillance environnementale qui inclut:

a) une évaluation des effets qui restent après que les activités de nettoyage aient eu lieu,
suivant la construction pipelinière et

b) les mesures correctives à suivre en ce qui concerne ces sites.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

Le Secrétaire

G. Yorke Slader

XO-1-85
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